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A propos du Consortium pour la recherche économique en Afrique (CREA) 
Le Consortium pour la recherche économique en Afrique, créé en 1988, est une institution 
de premier plan œuvrant au renforcement des capacités dans le domaine de la recherche 
et de la formation en vue d'éclairer les politiques économiques en Afrique subsaharienne. 
C'est l'une des institutions de recherche et de renforcement des capacités (RCBI) la 
plus active au monde, avec un accent particulier sur l'Afrique. La mission du CREA 
repose sur deux principes : Premièrement, le développement a plus de chances de se 
produire lorsqu'il y a une gestion saine et durable de l'économie. Deuxièmement, cette 
gestion a plus de chances de se produire lorsqu'il existe un cadre actif et bien informé 
d'économistes professionnels basés localement pour mener des recherches pertinentes 
pour les politiques. Le CREA crée ce cadre par le biais d'un programme qui comporte trois 
composantes principales : la recherche, la formation et la sensibilisation à la politique. 
L'organisation s'est désormais imposée comme une institution de premier plan dans le 
domaine du renforcement des capacités, intégrant une recherche de haute qualité en 
matière de politique économique, une formation de troisième cycle et une sensibilisation 
aux politiques au sein d'un vaste réseau de chercheurs, d'universités et de décideurs 
politiques à travers l'Afrique et au-delà. Le CREA est de plus en plus reconnu au niveau 
mondial pour la qualité de ses produits et de ses services, et il est bien classé parmi les 
groupes de réflexion internationaux sur le développement. 
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Préface 
Le Consortium pour la recherche économique en Afrique (CREA) organise des 
séminaires de haut niveau afin d'offrir aux décideurs africains de haut niveau 
l'opportunité de se réunir pour dialoguer sur les résultats des recherches menées 
par le CREA et ses affiliés, d'échanger des expériences politiques et d'interagir avec 
les chercheurs dans une atmosphère de pairs. Les thèmes de ces séminaires sont 
sélectionnés en fonction de leur actualité et de l'intérêt qu'ils présentent pour les 
décideurs politiques africains. 

Les séminaires politiques de haut niveau du CREA sont des forums où les décideurs 
politiques et les chercheurs s'engagent dans des délibérations ininterrompues sur 
un ensemble de questions importantes jugées significatives pour l'élaboration des 
politiques en Afrique. Le format du séminaire isole les décideurs politiques des pressions 
liées à leurs responsabilités et crée ainsi un environnement propice à un discours 
professionnel animé sur la question choisie. Outre l'objectif spécifique de réunir les 
chercheurs et les décideurs politiques, les séminaires sont directement utiles au CREA 
car ils permettent d'identifier les priorités de recherche cruciales pour la transformation 
de l'Afrique. Ils améliorent également les perspectives d'implication des chercheurs dans 
les politiques et renforcent la visibilité du CREA au sein de la communauté politique. Par 
conséquent, les séminaires servent à mettre en évidence la capacité croissante de la 
région en matière de recherche sur les politiques et, d'une manière générale, à fournir 
un retour d'information important au CREA pour ses programmes de recherche et de 
formation. 

L'échange d'expériences spécifiques à chaque pays est particulièrement important 
lors de ces séminaires. Les décideurs politiques sont normalement identifiés pour leur 
intérêt dans les questions de recherche sur les politiques et le niveau de la hiérarchie 
des décideurs politiques est généralement correct, ce qui conduit à des discussions 
approfondies. Les chercheurs sont raisonnablement bien équilibrés entre anglophones 
et francophones, et la participation de décideurs politiques francophones est toujours 
encouragée. Les décideurs politiques déclarent avoir trouvé leurs expériences dans 
les séminaires très utiles. Les informations échangées les aident à mettre à jour leurs 
connaissances sur les recherches en cours et à cerner les questions pertinentes pour 
leurs fonctions. Certains ont même été embarrassés de constater qu'au cours des 
négociations avec les institutions financières internationales, ils avaient accepté 
certaines politiques sans en comprendre toutes les implications. Les séminaires de ce 
type, bien qu'ils n'aient pas pour but ou pour effet de faire du décideur politique un 
économiste, offrent néanmoins la possibilité d'examiner les ramifications plus larges 
de leurs décisions politiques. 

Le CREA est extrêmement reconnaissant à M. Eliud Owalo, Ministre du Ministère de 
l'information, des Communications et de l'Économie Numérique du Kenya, qui était 
l'invité d'honneur lors de l'ouverture officielle du séminaire, où il a prononcé un 
discours liminaire. Le discours de bienvenue a été prononcé par le professeur Théophile 
Azomahou, Directeur exécutif par intérim du CREA. La conférence a également bénéficié 
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de la présence de l'honorable Prof. Njuguna Ndung'u, EGH, Ministre des Finances et de 
la Planification économique du Kenya, de l'honorable Bangasi J. Bakosoo, Ministre de 
la Fonction publique et du Développement des ressources humaines du Sud-Soudan, 
de l'honorable Kobygda Larba Issa, Ministère de l'Economie, des Finances et du 
Développement du Burkina Faso, de l'honorable Dr. Wilson T. Banda, gouverneur de 
la Banque centrale du Malawi ; M. Issa-Toure Salahaddine, président de l'Assemblée 
nationale du Togo ; S.E. Dr. Kerfalla Yansane, ambassadeur de Guinée aux États-Unis et 
ancien ministre des mines et de la géologie ; et S.E. Dr. Kheswar Jankee, ambassadeur de 
Maurice en Russie. Parmi les autres invités de marque figuraient le Dr Donald Kaberuka, 
ancien président de la Banque africaine de développement (BAD) et Son Altesse Royale, 
la Reine Nozizwe Mulela, du Royaume d'Eswatini, ainsi que d'autres décideurs politiques 
de haut niveau. Parmi les personnes présentes, on compte cinq (5) ministres, trois 
(3) ambassadeurs, un gouverneur de banque centrale, un secrétaire permanent, une 
reine et quatre (4) anciens ministres.  Cette conférence hybride a réuni un total de 603 
participants (131 participants en personne et 472 participants en ligne) provenant de 
43 pays d'Afrique. Au total, 1 909 personnes se sont inscrites en ligne pour participer à 
l'événement. 

La conférence a donné lieu à quatre présentations de leaders d'opinion sur le thème 
du développement du capital humain en Afrique. Le capital humain - l'éducation, les 
compétences et la santé des personnes - joue un rôle important dans la transformation 
des économies africaines. 

La première session était consacrée à un cadre économique pour le capital humain en 
Afrique, axé sur le cycle de vie, et a été présentée par le professeur Lant Pritchett, de 
l'université de Harvard (États-Unis). Cette session était présidée par l'honorable Bangasi 
J. Bakosoo, ministre de la fonction publique et du développement des ressources 
humaines du Sud-Soudan. Le document a été examiné par le Dr Adam Mugume, 
directeur exécutif de la Banque d'Ouganda. La deuxième session était consacrée 
aux investissements en capital humain et à la croissance économique en Afrique et 
a été présentée par le professeur Jere R. Behrman, du département d'économie de 
l'université de Pennsylvanie (États-Unis). Kheswar Jankee, Ambassadeur, Ambassade 
de Maurice en Russie et le document a été discuté par le Dr. Sherillyn Raga de l'institut 
de développement d'outre-mer (ODI), Royaume-Uni. 

La troisième session était consacrée à l'accumulation du capital humain en Afrique 
: Éléments moteurs, effets et perspectives d'avenir.  Cette session était présidée par 
M. Kobygda Larba Issa, ministère de l'économie, des finances et du développement 
du Burkina Faso. Le document a été présenté par le professeur Germano Mwabu, 
Département d'économie, Université de Nairobi, Kenya. Le discutant pour ce document 
était le professeur Olu Ajakaiye, du Centre africain pour le renforcement des capacités 
en matière de développement partagé, au Nigéria. La quatrième communication 
portait sur l'éducation en Afrique : Progressions de carrière, lacunes dans les résultats 
d'apprentissage et réponse à la crise de l'apprentissage. Cette session était présidée par 
le Dr Wilson T. Banda, gouverneur de la Banque centrale du Malawi. Le document a été 
présenté par le professeur Adrienne Lucas et le docteur Gerald Ipapa, Lerner College of 
Business & Economics, Université du Delaware, États-Unis. Le document a été discuté 
par le Dr. Elizabeth Nanziri, Université de Stellenbosch, Afrique du Sud. Les intervenants 
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ont produit des documents de grande qualité et les participants ont été très actifs, ce 
qui nous a permis de produire les recommandations politiques du séminaire qui ont été 
partagées sous forme de communiqué avec les décideurs politiques africains, y compris 
ceux qui n'ont pas eu le temps de participer à cet événement important.  

Nous sommes reconnaissants à tous ceux qui ont fait de ce séminaire un grand succès. 
Dr. Dianah Muchai, responsable de la recherche, Dr. Scholastica Odhiambo, Prof. 
Théophile Azomahou, directeur de la formation, qui ont apporté une contribution 
précieuse à la préparation et à la réalisation du séminaire. Le CREA apprécie tout autant 
le travail acharné de Senvy Maistry, responsable en chef de la communication, du Dr 
Charles Owino, responsable des publications, de Joel Mathia, administrateur TIC, et de 
Mme. Lancer Wao, assistante en communication et publications, pour l'organisation 
de l'événement. Tom Kimani, responsable de la formation, et Mark Korir, responsable 
de la formation, pour leur rôle de rapporteurs, ainsi que Mme Pamela Kilwake, Mme 
Sheila Lyaga, Mme Hellen Muthoni, Mme Margaret Mwangi, Mme Natalie Chaponda 
et M. Jackson Ng'ang'a, qui ont apporté leur aide sur le plan de la logistique. À ces 
personnes, et aux nombreuses autres qui ont participé d'une manière ou d'une autre, 
le CREA adresse ses remerciements les plus sincères. 

Prof. Dominique Njinkeu 
Directeur exécutif (par intérim)

Consortium pour la recherche économique en Afrique
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Développement du 
capital humain en Afrique

Introduction 
Le capital humain - l'éducation, les compétences et la santé des personnes - joue un rôle 
fondamental dans la transformation des économies africaines. L'Afrique subsaharienne 
obtient le score le plus bas de toutes les régions du monde sur l'indice de capital humain 
de la Banque mondiale (environ 0,40), qui mesure la qualité de l'investissement des pays 
dans la prochaine génération de travailleurs (Banque mondiale, 2020). Pourtant, l'accès 
aux sources de capital humain en Afrique, bien qu'encore faible, s'est considérablement 
amélioré au cours des deux dernières décennies (Leornard, 2022). Davantage de ménages 
ont accès aux soins de santé, davantage d'étudiants sont scolarisés et les familles ont 
accès à davantage d'outils pour améliorer leur qualité de vie. Cependant, l'objectif du 
capital humain et de la qualité de vie est encore loin d'être atteint, même dans d'autres 
pays en développement, surtout si l'on tient compte des progrès substantiels réalisés en 
matière d'accès. Le faible capital humain de l'Afrique peut s'expliquer par trois facteurs 
interdépendants, à savoir : la survie, l'école et la santé.

Le capital humain est un élément clé de la croissance inclusive et de la prospérité 
partagée en Afrique. L'investissement en faveur des êtres humains pour améliorer les 
résultats sociaux et économiques futurs - par l'éducation et la formation, l'apprentissage 
et l'expérience, ou les interventions en matière de santé - est indispensable pour façonner 
les revenus et la productivité à l'avenir. Le développement du capital humain en Afrique 
nécessite donc un effort massif et coordonné pour renforcer la quantité, l'efficacité et 
l'impact des investissements dans les populations. Il est impératif de faciliter les réformes 
politiques, les plans d'action et l'apprentissage transnational au niveau régional et 
national dans quatre domaines clés :

	 Accroître l'efficacité des investissements publics dans les services sociaux.

	 Introduire des réformes et des innovations pour améliorer la prestation de services.

	 S'engager en faveur de l'équité et de l'inclusion.

	 Aborder les questions de fécondité et de genre pour exploiter un dividende 
démographique.

Le renforcement de la capacité des gouvernements africains à prendre des décisions 
politiques qui permettront de relever les défis du développement du capital humain pour 
un développement accéléré et inclusif dans le contexte du 21e siècle est fondamental 
pour améliorer la capacité du continent (et de ses décideurs politiques) à faire face aux 
principales contraintes qui pèsent sur l'accumulation du capital humain. 
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Au cours des trois dernières années, le CREA, avec le soutien de la Fondation Bill et 
Melinda Gates (BMGF), a mis en œuvre plusieurs activités dans le cadre du programme 
« Bâtir des institutions de recherche sur les politiques pour soutenir le capital humain 
». Les principaux éléments du programme sont les suivants : 

•	 Renforcement des capacités pour la recherche économique orientée vers les 
politiques dans le cadre du programme de renforcement des capacités de recherche 
du CREA ; 

•	 Partenariats institutionnels ; 

•	 Ateliers d'amélioration des compétences techniques ; 

•	 Bourses de recherche avec des groupes de réflexion nationaux et des centres de 
recherche internationaux d'excellence ; 

•	 Sensibilisation aux politiques et diffusion de la recherche ; et 

•	 Un projet de recherche collaborative sur le développement du capital humain en 
Afrique.

Le projet de recherche collaborative sur le "développement du capital humain en Afrique" 
a cherché à produire des preuves sur les défis de la construction du capital humain 
pour un développement accéléré et inclusif, ainsi qu'à aborder les contraintes clés de 
l'accumulation du capital humain, telles que la faiblesse de la gestion des finances 
publiques (PFM) et des systèmes de prestation de services (SDM). En outre, ce projet de 
recherche collaborative a cherché à fournir des réformes politiques qui permettraient 
aux jeunes Africains de grandir en bonne santé et d'acquérir les compétences nécessaires 
pour être compétitifs dans l'économie mondiale numérisée. Le projet comprenait à la 
fois des documents-cadres et des études de cas de pays. 

Les documents-cadres ont cherché à étudier des questions générales et transversales 
relatives au développement du capital humain afin d'améliorer la capacité du continent 
(et de ses décideurs politiques) à relever les défis du développement du capital humain et 
à tirer parti des opportunités qu'il présente, tout en relevant ses défis de développement. 
Les études de cas par pays ont cherché à informer les décideurs politiques et les praticiens 
du développement sur le développement du capital humain en Afrique du point de vue 
de pays individuels et/ou de sous-régions (ou de groupes de pays).

Afin d'aider les décideurs politiques et les autres acteurs à améliorer la production 
et la gestion des connaissances sur le capital humain de l'Afrique et à s'attaquer aux 
principaux obstacles à l'accumulation du capital humain, tels que la faiblesse de la 
gestion des finances publiques (GFP) et des systèmes de prestation de services (SDS), 
le CREA a l'intention de diffuser les résultats des études susmentionnées auprès des 
décideurs politiques africains de haut niveau par le biais de son instrument de diffusion 
phare, à savoir le " Séminaire de haut niveau sur les politiques " (SPS). 
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Séance d'ouverture

Séance d'ouverture officielle
 	
Président de séance :	 S. E. Honorable Kerfalla Yansane, Ambassadeur de la
	 Guinée aux États-Unis et Ancien Ministre des Mines 
	 et de la Géologie
Discours de bienvenue : 	 Prof. Théophile Azomahou, Directeur Exécutif 
	 par Intérim, CREA
Discours d’ouverture : 	 M. Dan Peters, Conseiller, Politique Globale et Plaidoyer,
	 Fondation BMGF
Ouverture officielle et 	 Hon. M. Eliud Owalo, Ministre, Ministère de l'Information, 
discours liminaire :	 des Communications et de l'Économie Numérique

Le maître de cérémonie de la journée, Dr. Charles Owino, responsable des publications 
du CREA, a ouvert la séance, souhaité la bienvenue aux participants et leur a présenté 
le programme du XXIVe séminaire politique de haut niveau du CREA. Il a ensuite invité 
le professeur Njuguna Ndung'u, directeur exécutif du CREA, à poursuivre le programme. 

Discours de Bienvenue par le Prof. Théophile Azomahou, 
Directeur Exécutif par Intérim du CREA
Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Gouverneurs de Banques Centrales, 

Secrétaires permanents, 

Membres du corps diplomatique, 

La Reine d'Eswatini, 

Distingués invités, 

Mesdames et Messieurs, 

Permettez-moi de vous souhaiter à tous la bienvenue à ce séminaire politique de 
haut niveau du CREA sur le développement du capital humain en Afrique. Bien que le 
CREA ait organisé de nombreux autres événements à Nairobi, il s'agit du premier de 
nos vingt-cinq séminaires politiques de haut niveau à se tenir physiquement au-delà 
de la pandémie dévastatrice du COVID-19. Nous avons toujours eu pour habitude de 
faire participer des décideurs politiques africains de haut rang à des séminaires de 
ce type. L'urgence et l'importance de ce thème sont bien reflétées par ce public cible, 
d'une part, et d'autre part, par le profil de Nairobi, qui accueille certaines des agences 
des Nations unies.  
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Au début de ce séminaire, Mesdames et Messieurs, permettez-moi de remercier en 
votre nom le gouvernement kenyan, qui est le pays hôte du CREA. Nous sommes 
particulièrement honorés d'avoir parmi nous aujourd'hui des fonctionnaires respectés, 
y compris des ministres et des secrétaires permanents du Kenya et d'autres pays 
africains, qui ont pris du temps sur leur emploi du temps chargé pour participer à 
cette conférence. 

Notre remerciement serait incomplet si nous ne reconnaissions pas comme il se doit 
les auteurs et les conférenciers des documents qui seront présentés et discutés ici. 
Ils ont fait des recherches assidues pendant de longues heures pour explorer tous les 
aspects du développement du capital humain, ainsi que pour examiner les options 
et les possibilités de développement et de gestion de cette ressource précieuse. Je 
vous remercie tous pour votre enthousiasme et votre disponibilité à participer à ce 
séminaire.

Mesdames et Messieurs, 

Au cours des deux prochains jours, nous attendons avec impatience une évaluation 
objective du rôle du capital humain en vue de définir une position proactive pour les 
décideurs politiques africains, en particulier parce que le capital humain joue un rôle 
central dans la transformation des économies. Il n'y a pas lieu d'être fier du fait que 
l'Afrique subsaharienne soit la région la moins bien classée de toutes les régions du 
monde selon l'indice du capital humain de la Banque mondiale, qui mesure la capacité 
des pays à investir dans la prochaine génération de travailleurs.

Nous savons tous que de faibles investissements dans le capital humain ont un impact 
sur les taux de croissance des revenus. Ces interrelations impliquent donc un cercle 
vicieux de développement. Les pays pauvres disposent d'une marge de manœuvre 
considérable pour déterminer les montants à investir dans l'éducation et la santé. 
Depuis l'indépendance, l'Afrique a connu une croissance rapide de certains aspects 
du capital humain - en particulier l'expansion de l'éducation - bien qu'elle soit partie 
d'un niveau de revenu peu élevé. L'expansion du stock de capital humain ne s'est pas 
accompagnée d'une augmentation proportionnelle du capital physique. Il en résulte 
une faible croissance des revenus et un faible rendement de l'investissement dans 
l'éducation.

Il existe une multitude de recherches sur le capital humain et sa contribution au bien-
être économique et au progrès technologique. L'accumulation de capital humain par 
le biais de l'éducation joue un rôle important dans la croissance et le développement. 
L'investissement dans l'éducation a un effet positif sur la croissance économique, avec 
une ampleur variable selon qu'il s'agit de pays développés ou en développement. 
L'investissement dans l'enseignement supérieur combiné au progrès technologique 
permet aux nations de croître plus rapidement. Le capital humain et la croissance 
économique ont été mesurés dans différentes études utilisant différentes techniques. 
Et selon certaines de ces études, comme vous le verrez dans les présentations, l'impact 
des différents niveaux d'éducation sur la croissance est différent. 
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Mesdames et Messieurs, 

Le capital humain est perçu comme un facteur important de la croissance et du 
développement économiques. Mais sans innovation technologique, la croissance 
économique n'est pas possible. La théorie de la croissance endogène soutient que 
le capital humain est un facteur de production et d'éducation distinct et puissant, 
mais l'économie fondée sur la connaissance a un effet d'entraînement et un effet 
multiplicateur qui conduisent au développement économique.

En raison des carences en matière de santé et d'éducation, la diminution du travail des 
employés est un facteur important de pauvreté dans de nombreux pays. L'augmentation 
de l'investissement dans le capital humain est donc une méthode attrayante pour 
accroître les revenus. Il faut cependant beaucoup de temps pour former un nouveau 
travailleur, et il faut beaucoup plus de temps pour que les travailleurs qui ont été soumis 
à des investissements en capital humain de qualité inférieure pendant leur adolescence 
quittent le marché du travail.

Mesdames et Messieurs, 

Le rôle des gouvernements est fondamental pour développer les compétences et les niveaux 
d'éducation de la population d'un pays. Certains gouvernements participent activement 
à l'amélioration du capital humain en offrant gratuitement une éducation supérieure à 
la population. Ces gouvernements ont compris que les connaissances acquises grâce à 
l'éducation contribuent au développement de l'économie et à la croissance économique. 
Les travailleurs plus instruits ou plus compétents ont tendance à avoir des revenus plus 
élevés, ce qui, à son tour, stimule la croissance économique par le biais de dépenses de 
consommation supplémentaires. On dit que la connaissance et les compétences sont un 
jardin, si on ne les cultive pas, on ne peut pas les récolter.... donc, en tant que décideurs 
politiques, faisons quelque chose au moins sur le front de l'éducation... même si ne rien 
faire est très difficile, certains ajoutent que l'on ne sait jamais quand on a fini.

Mesdames et Messieurs, 

Vous vous demandez peut-être quel est le lien entre cette question passionnante et le 
CREA ?  Je ne pense pas que nous soyons entrés tardivement dans cette mêlée, car notre 
mandat traditionnel est beaucoup plus large : renforcer la capacité globale d'élaboration 
des politiques économiques en Afrique subsaharienne. Mais il est important de garder à 
l'esprit que presque tous les impacts du développement du capital humain - en Afrique 
et ailleurs - sont exacerbés par des choix politiques inappropriés, souvent ceux qui 
adoptent une vision à court terme de ce qui est le mieux pour une certaine conception 
du développement économique. 

Dans le cadre de ce mandat plus large, le Consortium pour la recherche économique en 
Afrique marque ses 35 ans de leadership dans la recherche économique orientée vers 
les politiques sur le continent. Ainsi, vous voyez, ce séminaire politique de haut niveau 
pourrait également être considéré comme une réponse à un problème africain crucial, 
en particulier parce que nous cherchons à obtenir les points de vue des décideurs 
politiques sur cette question urgente.
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Le CREA a été créé en 1988 en tant qu'organisation publique à but non lucratif chargée 
de renforcer les capacités de recherche en matière de politique économique sur les 
problèmes liés à la gestion des économies en Afrique subsaharienne. Pour ce faire, 
nous nous appuyons sur deux programmes principaux : la recherche et la formation 
postuniversitaire. Notre programme de recherche utilise une approche flexible qui 
nous permet d'améliorer les compétences techniques des chercheurs locaux tout 
en déterminant les priorités régionales de recherche et en renforçant les institutions 
nationales concernées par la recherche en politique économique. Notre programme de 
formation augmente le nombre de chercheurs en économie en Afrique subsaharienne 
en soutenant des programmes collaboratifs d'études supérieures en économie - au 
niveau du master et du doctorat - et en améliorant les capacités des départements 
d'économie dans les universités publiques locales. Les aspects de mise en réseau des 
programmes favorisent l'établissement de liens plus étroits entre les chercheurs et les 
décideurs politiques à travers le continent, à l'instar de ce dont nous serons témoins 
tout au long de ce séminaire.

Mesdames et Messieurs, 

Les séminaires politiques de haut niveau du CREA sont des événements annuels qui ont 
abordé une série de sujets pertinents pour l'agenda politique de l'Afrique.  Le séminaire 
de l'année dernière, par exemple, s'est penché sur le changement climatique et le 
développement économique en Afrique. D'autres séminaires ont abordé les questions 
suivantes : la pandémie mondiale de COVID-19 et ses implications pour les économies 
africaines ; les politiques agricoles et alimentaires pour une meilleure nutrition en 
Afrique ; la fragilité de la croissance dans les économies africaines ; la gouvernance et la 
croissance favorable aux pauvres ; le financement de la croissance favorable aux pauvres ; 
la pauvreté, la croissance et les institutions ; les réformes du secteur financier ; la politique 
fiscale ; la mobilisation des recettes ; et le cadre de la politique macroéconomique pour la 
réduction de la pauvreté. Les séminaires ont pour but d'informer les décideurs politiques 
des derniers développements en matière de recherche sur les politiques, de fournir un 
forum pour le partage d'expériences et de promouvoir une relation plus étroite entre 
les chercheurs et les décideurs politiques.

Les programmes du CREA bénéficient du soutien financier de gouvernements bilatéraux, 
d'institutions multilatérales et de fondations privées. Bien que je sois fier de dire que la 
plupart des pays africains participent activement aux activités du CREA et fournissent 
le soutien moral et en nature dont nous avons tant besoin, nous vous encourageons à 
accroître votre participation financière, pour laquelle vous recevrez bientôt des nouvelles 
de notre part.

Alors que nous nous réjouissons de cette conférence qui promet d'être informative et 
fructueuse, je vous encourage tous à participer pleinement, en particulier aux discussions 
qui découleront des présentations au fur et à mesure que nous avançons.

Je vous remercie !
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Discours par M. Dan Peters, 
Conseiller, Politique Mondiale et Plaidoyer, 
Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF)
Honorables ministres, 

Gouverneurs de banques centrales, 

Secrétaires permanents,

Membres du corps diplomatique, 

Distingués invités, 

Tous les protocoles sont respectés, 

Mesdames et Messieurs, 

Je suis ravi de participer cette année au séminaire politique de haut niveau du 
Consortium pour la recherche économique en Afrique, le 25e de la série. C'est un plaisir 
d'écouter certaines des recherches extraordinaires qui ont été menées dans le cadre de 
cet important projet. Au cours des trois dernières années, le CREA, avec le soutien de la 
Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF), a mis en œuvre plusieurs activités dans le cadre 
du programme « Bâtir des institutions de recherche sur les politiques pour soutenir le 
capital humain ». 

Les éléments clés de ce programme comprennent le renforcement des capacités pour 
la recherche politique économique dans le cadre du programme de renforcement 
des capacités de recherche du CREA, les partenariats institutionnels, les ateliers de 
renforcement des compétences techniques, les bourses de recherche avec des groupes 
de réflexion nationaux et des centres de recherche internationaux d'excellence, la 
sensibilisation aux politiques et la diffusion de la recherche, ainsi qu'un projet de 
recherche collaborative sur le développement du capital humain en Afrique. 

Le projet de recherche collaborative sur le "développement du capital humain en Afrique" 
a cherché à générer des preuves sur les défis de la construction du capital humain 
pour un développement accéléré et inclusif, ainsi qu'à aborder les contraintes clés de 
l'accumulation du capital humain, telles que la faiblesse de la gestion des finances 
publiques (PFM) et des systèmes de prestation de services (SDM). En outre, ce projet de 
recherche collaborative s'est concentré sur les réformes politiques qui permettraient aux 
jeunes Africains de grandir en bonne santé et d'acquérir les compétences nécessaires 
pour être compétitifs dans l'économie mondiale numérisée. 

Je sais que ce projet comportait à la fois des documents-cadres et des études de cas 
par pays. Les documents-cadres ont examiné des questions générales et transversales 
relatives au développement du capital humain afin d'améliorer la capacité du continent 
(et de ses décideurs politiques) à relever les défis du développement du capital humain 
et à tirer parti des opportunités qu'il présente, tout en relevant ses défis en matière de 
développement. Les études de cas par pays visent à informer les décideurs politiques 
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et les praticiens du développement sur le développement du capital humain en Afrique 
du point de vue des pays individuels et/ou des sous-régions (ou des groupes de pays). 
Tous les résultats sont destinés à être mis en œuvre dans les politiques afin de façonner 
le développement des programmes dans les pays d'Afrique à l'avenir. 

Pour aider les décideurs politiques et les autres acteurs à améliorer la production et 
la gestion des connaissances sur le capital humain de l'Afrique et à s'attaquer aux 
principaux obstacles à l'accumulation du capital humain, tels que la faiblesse de la 
gestion des finances publiques (GFP) et des systèmes de prestation de services (SDS), je 
sais que l'intention principale du CREA est de diffuser les résultats de toutes ces études 
auprès des décideurs politiques africains de haut niveau par le biais de son instrument 
de diffusion phare, à savoir ce séminaire politique de haut niveau, ainsi que d'autres 
événements. J'espère que les délibérations seront fructueuses. 

Je vous remercie !

Discours Liminaire par l'Honorable M. Eliud Owalo, Ministre,
Ministère de l'Information, des Communications et de 
l'Économie Numérique
Honorables Ministres

Gouverneurs des Banques Centrales

Membres du Parlement

Ambassadeurs 

Membres du Corps Diplomatique

Conseillers Spéciaux des Chefs d'État

Le Directeur Exécutif du Consortium pour la Recherche Économique en Afrique

Chefs d'Etablissements Universitaires et de Recherche

Membres de la Communauté des Chercheurs

Mesdames et Messieurs les Invités

Mesdames et Messieurs

Je suis très heureux d'être parmi vous aujourd'hui et de présider la cérémonie d'ouverture 
officielle de cet événement spécial. Il s'agit du vingt-cinquième séminaire politique de 
haut niveau du Consortium pour la recherche économique en Afrique. Cet événement 
mémorable offre une occasion opportune aux décideurs politiques et aux universitaires 
africains d'aborder les opportunités et les défis qui se profilent à l'horizon en ce qui 
concerne le développement de l'Afrique.  

Mais avant tout, je voudrais exprimer ma profonde gratitude aux organisateurs du 
séminaire pour avoir choisi Nairobi comme lieu de cette réunion très importante. J'ai 
le grand plaisir d'accueillir chacun d'entre vous dans notre beau pays, en espérant 
sincèrement que votre séjour sera agréable et productif.



9

XXVème Conférence de Haut Niveau du CREA sur les Politiques

Mesdames et Messieurs

Le thème du vingt-cinquième séminaire politique de haut niveau, "Développement du 
capital humain en Afrique", est pertinent au Kenya et dans le reste de l'Afrique.  Nous 
savons tous que l'Afrique subsaharienne est la moins bien classée de toutes les régions 
du monde en ce qui concerne l'indice du capital humain. Si l'on ajoute à cela le fait 
que l'Afrique a la population la plus jeune et à la croissance la plus rapide du monde, 
le continent est confronté à des défis démographiques, car sa population de jeunes 
continue d'augmenter. 

On ne saurait donc trop insister sur le fait que le capital humain est indispensable à la 
croissance inclusive et à la prospérité partagée en Afrique. Le capital humain influe sur la 
croissance économique, mais il contribue également au développement d'une économie 
en élargissant les connaissances et les compétences de sa population. Le niveau de 
croissance économique induit par les dépenses de consommation et les investissements 
des entreprises détermine la quantité de main-d'œuvre qualifiée nécessaire. Ainsi, 
l'investissement en faveur des travailleurs a permis de créer de meilleures conditions 
d'emploi dans les économies du monde entier.

Mesdames et Messieurs

La protection, l'amélioration et l'augmentation des investissements dans notre 
capital humain sont fondamentales pour réaliser la transformation structurelle 
de nos économies. Nous devrions donc nous engager à combler le déficit de 
développement du capital humain sur le continent. Cela impliquera bien sûr des 
investissements importants pour renforcer les filets de sécurité sociale et la sécurité 
alimentaire, ainsi qu'une augmentation des dépenses dans l'éducation, y compris la 
création de centres d'excellence. Dans le domaine de la santé, nous devons réaliser 
des investissements substantiels pour faire face aux chocs tels que les pandémies, 
tout en améliorant la qualité des services fournis aux populations et les systèmes 
nationaux de collecte de données qui permettront de suivre les progrès réalisés en 
matière de capital humain.

Dans la plupart des pays, le capital humain conditionne le taux de développement, 
le progrès économique, technologique et scientifique, ce qui conduit à davantage 
d'innovations dans les domaines de la production et d'autres activités connexes. Nous 
savons tous que l'innovation favorise la croissance et que le capital humain crée la 
capacité d'absorber les nouvelles technologies.

Mesdames et Messieurs

Je suis conscient que la mission du CREA est de renforcer la capacité locale à guider 
l'élaboration des politiques publiques, ce qui nécessite la disponibilité d'économistes 
professionnels qualifiés et proactifs qui doivent rester indépendants et objectifs lorsqu'ils 
traitent de ces questions.  Pour atteindre son objectif, le CREA offre aux économistes et 
aux chercheurs africains la possibilité d'effectuer des recherches et de nouer des contacts 
avec leurs homologues d'autres régions afin de développer leurs compétences dans les 
institutions universitaires et politiques au sein des pays africains. 
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De toute évidence, on ne saurait trop insister sur l'importance des capacités locales et 
de la recherche découlant des réalités locales. Trop souvent, les décisions relatives à la 
politique et à l'avenir de l'Afrique ont été fondées sur des informations provenant d'autres 
continents.  En renforçant les capacités locales, le CREA joue un rôle de premier plan 
dans l'identification des facteurs qui contribueront à la croissance et à la réduction de 
la pauvreté afin de résoudre les problèmes auxquels nos économies sont confrontées 
d'une manière qui soit logique pour nous sur le continent, en vue d'un avenir plus 
radieux pour nos populations.

Au fil des ans, le CREA a accumulé une mine de connaissances grâce à ses activités de 
recherche.  À cet égard, je félicite le CREA d'avoir consacré du temps et des ressources 
pour partager ces connaissances, en particulier les résultats de la recherche sur les 
politiques, avec les décideurs politiques et les économistes du continent une fois par 
an, dans le cadre des séminaires de haut niveau sur les politiques.   

Je sais que les séminaires précédents ont abordé diverses questions clés telles que 
la gouvernance, les politiques macroéconomiques, les réformes du secteur financier, 
l'intégration régionale, la fragilité de la croissance, les politiques agricoles et alimentaires, 
Covid-19 et ses répercussions sur les économies africaines, entre autres, mais ce qui est 
très important, c'est que ces séminaires ont informé les décideurs politiques des derniers 
développements en matière de recherche sur la politique économique, ont fourni un 
forum pour le partage d'expériences et ont favorisé une relation plus étroite entre les 
chercheurs et les décideurs politiques.

Mesdames et Messieurs

Je suis heureux de constater que ce séminaire sera honoré par la participation de 
hauts responsables politiques représentant plus de quarante pays africains.   Parmi 
ces hauts fonctionnaires figurent des ministres, des gouverneurs de banques centrales, 
des secrétaires permanents, des ambassadeurs, une reine et des conseillers spéciaux 
de chefs d'État.  De toute évidence, le séminaire sera un véritable havre de discussions 
fructueuses, car vous échangerez tous des connaissances, des expériences et des idées 
au cours de vos délibérations pendant les deux prochains jours.  Le résultat, je pense, 
consistera en des implications politiques et des recommandations d'actions politiques 
qui guideront le continent vers un avenir brillant et fructueux. 

Pour conclure, Mesdames et Messieurs

Permettez-moi de remercier une fois de plus le CREA, qui a organisé cette réunion très 
importante, ainsi que les chercheurs et les décideurs politiques qui y ont participé pour 
avoir pris le temps de partager et d'échanger leurs expériences sur le développement 
du capital humain sur le continent.  Alors que vous participez à l'élaboration de l'avenir 
de nos économies et de nos populations, je vous souhaite à tous des délibérations très 
fructueuses et j'attends avec impatience de recevoir les conclusions de vos discussions.
Sur ces quelques remarques, Mesdames et Messieurs, j'ai le grand honneur et le plaisir 
d'annoncer l'ouverture officielle de ce vingt-cinquième séminaire de haut niveau sur 
les politiques 
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Session 1

Un Cadre Économique Global 
pour le Cycle de Vie du Capital 

Humain en Afrique

Président de séance :    	 Hon. Bangasi J. Bakosoo, Ministre de la Fonction Publique
	 et du Développement des Ressources Humaines, 
	 Sud-Soudan
Conférenciers : 	 Prof. Lant Pritchett, Université de Harvard, États-Unis
Discutant : 	 Dr. Adam Mugume, Directeur Exécutif, 
	 Banque de l'Ouganda

Ce travail d'ensemble comporte trois parties. La première partie affirme que le paradigme 
existant dans les discussions sur l'acquisition du capital humain s'est concentré sur 
la volonté de scolarisation universelle et sur l'élargissement de l'accès et du niveau 
d'études. Cette orientation a été couronnée de succès. L'expansion de la scolarisation 
en Afrique subsaharienne (ASS) au cours des dernières décennies a été impressionnante 
en termes de pourcentage de croissance, bien plus rapide que dans d'autres régions 
du monde, car l'ASS, au moment de l'indépendance politique, était loin derrière la 
plupart des autres régions. Cependant, le paradigme doit changer car « investir dans 
le capital humain » - qui se concentre implicitement sur l'acquisition de compétences 
précieuses - a souvent été traité comme l'équivalent de « dépenser pour l'école » et 
cette élision conceptuelle a produit des résultats très mitigés sur l'apprentissage et la 
création de compétences cognitives, qui étaient, et sont toujours, perçues comme un 
objectif important de la scolarisation. 

Ce segment se concentre donc sur certains faits relatifs à la scolarisation et à 
l'apprentissage, en mettant l'accent sur la question de savoir si (i) « l’Afrique 
subsaharienne » s'est distinguée en tant que région et (ii) l'hétérogénéité de l'Afrique 
subsaharienne, tant dans les sous-régions que dans les pays, rend les généralisations 
sur l'Afrique subsaharienne problématiques (voire carrément inutiles). La conclusion 
est qu'il faut s'éloigner du modèle « accumulationniste » brut selon lequel "investir 
dans le capital humain" signifie exclusivement (i) plus d'années passées à l'école et (ii) 
plus de dépenses consacrées à l'école. « Investir dans le capital humain doit signifier 
(i) l'acquisition de compétences, de capacités et de dispositions valorisées et (ii) des 
dépenses efficaces. Cela implique trois changements majeurs dans le paradigme de la 
recherche : (i) cesser d'utiliser « l'année de scolarisation » comme le principal « résultat 
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» à atteindre, (ii) cesser d'utiliser une « fonction de production de l'éducation » naïve 
pour évaluer l'impact des intrants en faveur d'une approche systémique et (iii) dans le 
cadre de cette approche, travailler à un modèle positif plus réaliste de la politique de 
l'apprentissage. 

La deuxième partie propose une approche fondée sur le cycle de vie comme cadre général 
de la question du capital humain en Afrique. Dans cette approche du cycle de vie, nous 
proposons deux périodes de base, une phase « d'accumulation » et une phase « d'utilisation 
». La phase d'accumulation divise la période allant de la conception/naissance à l'âge adulte 
en sous-périodes et en transitions (par exemple, les 1000 premiers jours, l'entrée à l'école, le 
passage du primaire au secondaire) et en décisions qui affectent l'accumulation du capital 
humain. Cela soulève une série de questions distinctes pour chaque période. La deuxième 
période de base est celle de "l'utilisation (et de l'acquisition continue) du capital humain" 
qui est, dans le jargon des économistes, la période beaucoup plus longue de la vie humaine 
allant de la « jeunesse à l'âge adulte jusqu'à la vieillesse/Cap T ». Cette section commence 
par la transition « école-travail » et les différences très délicates entre les individus dans 
les âges « mixtes » ou transitoires, de 15 à 25 ans par exemple, puis dans les parcours 
professionnels, les transitions d'emploi, etc. Ce qui est très différent dans ces périodes 
(et leurs sous-périodes), c'est dans une large mesure les outils et leviers « politiques et 
programmatiques » pour améliorer les résultats et leurs modes d'engagement et de contact 
avec l'enfant, ainsi que le mélange relatif d'engagement dans trois grandes catégories 
d'"institutions" (soit « sociales », « étatiques/gouvernementales » et « économiques »).

En particulier, un projet sur le capital humain en Afrique devrait reconnaître le rôle très 
important dans le capital humain de la manière dont les capacités et les compétences 
qui augmentent le capital humain sont acquises lorsque l'on est jeune (et il s'agit d'un 
ensemble d'aptitudes, de compétences, de valeurs, de dispositions, d'attitudes et de 
traits « doux » et «  durs ») et ensuite comment ces capacités individuelles sont intégrées 
de manière productive (ou non) dans divers rôles en tant qu'adultes : parents, dirigeants 
communautaires, citoyens, travailleurs, entrepreneurs, dirigeants politiques, leaders 
d'opinion, etc. En d'autres termes, le « capital humain en Afrique » devrait inclure à la fois 
la manière dont le capital humain est formé, développé et créé en Afrique, mais aussi la 
manière dont ce capital humain est déployé, façonné et utilisé en Afrique pour permettre 
aux individus de promouvoir leur bien-être, celui de leur famille, de leur communauté, 
de leur ville, de leur région et de leur pays. 

La troisième partie traite de « l'utilisation » du capital humain. La première partie 
traite principalement de l'acquisition de capacités chez les jeunes et en particulier de 
l'acquisition de compétences cognitives dans le cadre de la scolarité formelle de la 
maternelle à la 12e année. La deuxième partie élargit le champ d'application à la fois 
avant et après la maternelle et le secondaire. L'argument est que les défis auxquels 
l'Afrique est confrontée se situent au moins autant dans la phase « d'"utilisation" que 
dans la phase « d'accumulation » et que, sans amélioration de « l’utilisation » - comment 
le travail et le capital humain sont déployés de manière productive dans l'économie - 
les progrès ultérieurs dans l'accumulation pourraient être d'une valeur limitée (voire, 
pourrait-on craindre, contre-productifs).
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Cela suggère à son tour que la recherche s'éloigne de la simple vision "accumulationniste" 
du capital humain représenté par un simple agrégat de « facteurs » de « capital » et de 
« capital humain » dans des modèles de croissance tels que le modèle Solow/Swann 
et qu'elle développe la recherche sur les liens entre les mesures et les types de capital 
humain et les déterminants plus profonds de l'évolution de la productivité économique. 
Nous ne pouvons ignorer que la principale raison pour laquelle le capital humain est 
faible en Afrique est que le capital humain est incorporé dans les personnes qui travaillent 
en Afrique.

Conclusion 
Nous vivons une période intéressante pour la recherche sur le capital humain en Afrique. 
Le paradigme dominant depuis une cinquantaine d'années dans l'éducation mondiale 
a été de confondre « investir dans le capital humain » et « dépenser pour l'école ». Cela 
a engendré le paradoxe d'une expansion très rapide de l'accès, de la scolarisation et des 
résultats scolaires, et donc d'une scolarisation beaucoup plus importante, mais avec 
des niveaux d'apprentissage généralement faibles (et, d'après de nouvelles données, 
en baisse séculaire).

Le paradigme a changé de sorte qu'il est de plus en plus reconnu que l'avenir 
de « l'investissement dans le capital humain » doit se concentrer sur la création 
de compétences valorisées (et ces compétences ont une valeur personnelle, 
communautaire, sociale et économique ; il ne s'agit pas de réduire l'apprentissage 
à ce qui est valorisé de manière instrumentale sur un marché pendant la scolarité. 
Ce changement de paradigme global nécessite des changements dans les priorités 
de la recherche sur l'enseignement et l'éducation de base et nous en avons souligné 
trois : (i) un passage à l'utilisation de mesures de « production » et de « résultats » 
qui ne se limitent pas au « temps passé » mais au « capital humain acquis » ; (ii) une 
attention moindre portée aux déterminants immédiats, en particulier aux "intrants 
fins" au niveau du système, pour se concentrer sur le « pourquoi » et le « comment » et 
sur les réalités de la mise en œuvre, sur la manière dont les déterminants immédiats 
des déterminants immédiats structurent les choix et les résultats endogènes ; et 
(iii) une prise en compte explicite de l'importance de l'éducation pour la croissance 
économique et le développement durable ; et (iii) à une prise en compte explicite de la 
politique de l'apprentissage et à un rejet explicite de l'utilisation naïve du « normatif 
comme positif » comme base pour les « recommandations politiques » et la formation 
de meilleurs modèles sur les raisons pour lesquelles les gouvernements font ce qu'ils 
font dans le domaine de l'éducation de base. 
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Session 2

Investissements en Capital 
Humain et Croissance Économique 

en Afrique subSaharienne : 
Fécondité, Capital Humain en 

Début de Lie et Investissements 
dans la Scolarisation

Président de séance : 	 S.E. Dr. Kheswar Jankee, Ambassadeur, 
	 Ambassade de Maurice en Russie 
Conférencier : 	 Prof. Jere R. Behrman, Département d'Économie,
	 Université de Pennsylvanie, États-Unis
Discutant : 	 Dr. Sherillyn Raga, Institut de Développement 
	 d'Outre-mer (ODI), Royaume-Uni

L'Afrique subsaharienne (ASS) est exceptionnelle parmi les principales régions du 
monde en ce qui concerne ses expériences en matière de capital humain et de fertilité 
humaine, ce qui a des implications importantes pour la croissance économique. La 
scolarisation est la forme de capital humain sur laquelle la littérature empirique s'est 
le plus concentrée. Les progrès de la scolarisation en Afrique subsaharienne ont été 
inférieurs à ceux des autres régions du monde, et l'Afrique subsaharienne occupe 
aujourd'hui la dernière place en termes de niveau moyen de scolarisation (Barro et 
Lee, 2013). L'ASS est également à la traîne en ce qui concerne la plupart des autres 
indicateurs du capital humain. L'ASS est la seule grande région dont l'indice synthétique 
de fécondité (ISF) dépasse quatre enfants par femme, résultat d'un déclin plus tardif et 
plus lent de la fécondité (UNDESA, 2019). En raison principalement de cette fécondité 
élevée, les Nations unies prévoient qu'elle deviendra la région la plus peuplée du 
monde d'ici la fin du siècle. Dans le cadre du modèle standard quantité-qualité de la 
fécondité, l'exceptionnalité de l'ASS en termes d'investissements en capital humain 
et en termes de fécondité humaine n'est pas indépendante, mais vraisemblablement 
interconnectée.
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L'une des principales contributions du projet de recherche collaborative du Consortium 
pour la recherche économique en Afrique (CREA) et de la Fondation Bill et Melinda 
Gates (BMGF) sur le capital humain et la croissance en Afrique est d'adopter une vision 
beaucoup plus large que celle de nombreuses études antérieures sur ce qui constitue le 
capital humain et sur les canaux par lesquels le capital humain peut agir. Ce document 
résume deux des articles du projet qui adoptent des aspects de cette perspective plus 
large et les implications pour les politiques en ce qui concerne certaines composantes 
importantes de la façon dont le capital humain peut agir sur la croissance économique 
en Afrique subsaharienne : « Le changement de fertilité et la croissance du capital 
humain en Afrique » par Tom Vogl (2021) et « Les investissements en capital humain 
au début de la vie en Afrique subsaharienne » par Jere R. Behrman et Claudia Vazquez 
(Behrman et Vazquez, 2021). 

L'article de Vogl cherche à documenter les tendances récentes en matière de fécondité 
et de capital humain, en particulier de scolarisation, en Afrique subsaharienne, à mettre 
en lumière leurs liens et à identifier les questions clés concernant leurs trajectoires 
futures, en commençant par le cadre du modèle de fécondité qualité-quantité. Dans 
le cadre d'une fonction de production agrégée, l'augmentation du capital humain des 
femmes peut avoir un impact sur la croissance de la production en réduisant le nombre 
de travailleurs dans la génération des enfants et en augmentant leur capital humain, 
avec des impacts multiples sur la croissance. 

Behrman et Vazquez (2021) mettent l'accent sur les investissements en capital humain au 
début de la vie, au stade du cycle de vie préscolaire, qui sont particulièrement importants 
en raison des développements physiques et neurologiques rapides qui se produisent à 
ce stade du cycle de vie et qui jettent les bases des investissements en capital humain 
ultérieurs à l'âge scolaire et au-delà, et présentent souvent des complémentarités 
dynamiques essentielles avec ces investissements (Black et al., 2021 ; Ritcher et al., 2019 
; Black et al., 2017 ; Engle et al., 2011 ; Cunha et al., 2010 et Heckman, 2006). Le soutien 
au développement du capital humain au début de la vie doit être multidimensionnel, 
comme le reconnaissent explicitement les recommandations de l'OMS et de l'UNICEF 
(Black et al., 2021 ; et OMS/UNICEF, 2018). 

En effet, le cadre des soins nourriciers, avec ses cinq (5) composantes relatives à 
l'apprentissage, à la santé, à la nutrition, aux interactions réceptives et à la sécurité, 
constitue un élément important dans la vie de l'enfant. Ce soutien au début de la vie 
provient généralement des familles, mais de plus en plus avec l'âge des enfants en 
interaction avec des environnements plus larges, des institutions et des politiques (Black 
et al., 2021). Toutefois, à l'heure actuelle, on estime que 250 millions d'enfants de moins 
de cinq (5) ans dans les pays à revenu faible et intermédiaire (PRFI), dont plus de 116 
millions en Afrique subsaharienne, risquent de ne pas développer leur potentiel en raison 
d'un soutien inadéquat à leur développement (Black et al., 2017 ; Ritcher et al., 2017 ; Lu 
et al., 2016). 
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L'article de Behrman et Vazquez (2021) se concentre sur trois dimensions générales du 
soutien au développement du capital humain des enfants d'Afrique subsaharienne à 
ce stade critique du cycle de vie préscolaire : les soins nourriciers jusqu'à l'âge de cinq 
ans, la nutrition jusqu'à l'âge de cinq ans, mais surtout avant l'âge de deux ans, et les 
programmes préprimaires en général pour les enfants de trois à cinq ans. Il ne s'agit 
pas des seules dimensions du soutien aux enfants à ce stade du cycle de vie, mais 
elles englobent trois dimensions importantes de ce soutien pour lesquelles il existe un 
certain nombre de preuves dans les PRFM en général, et pour lesquelles des recherches 
supplémentaires sont nécessaires pour l'Afrique subsaharienne. 

Le capital humain au début de la vie, tel que le développement nutritionnel, cognitif et 
socio-émotionnel au cours des premières années de la vie, est de plus en plus considéré 
comme indispensable au développement du capital humain, avec des répercussions 
sur la croissance économique lorsque les enfants deviennent adultes, par le biais des 
multiples canaux de la fonction de production agrégée.

Conclusion et Recommandations Politiques
Améliorer la collecte de données et les dossiers administratifs : Pour comprendre la 
situation de la fécondité, des investissements en capital humain au début de la vie et de 
la scolarisation en Afrique subsaharienne, ainsi que les domaines politiques prioritaires, 
il est impératif de disposer de données de qualité. Parmi les caractéristiques importantes 
de ces données, on peut citer : la représentativité (soit en couvrant l'ensemble de la 
population concernée, soit en constituant des sous-échantillons représentatifs de la 
population concernée) ; l'actualité, afin que les problèmes puissent être étudiés ou traités 
sans trop de retard ; la couverture des caractéristiques des individus, des familles et des 
prestataires de services (y compris la qualité des services) ; la couverture des données 
sur les coûts et celles nécessaires pour estimer les impacts ; et, pour certains objectifs, 
des données longitudinales dans lesquelles les individus et/ou les prestataires de 
services sont suivis afin de vérifier les modèles et les résultats dynamiques. La collecte 
de données de haute qualité a bien sûr un coût. Mais les gains potentiels en termes de 
meilleure compréhension et de meilleure conception des politiques sont considérables. 
Ces données sont susceptibles d'avoir des composantes de biens publics substantielles 
qui conduiraient à une collecte de données inefficace si elle était laissée aux marchés 
privés, de sorte que le soutien du secteur public est susceptible d'être fondamental pour 
assurer une collecte adéquate de ces données. 

allouer des ressources aux investissements liés à l'enfance et à la fécondité qui reflètent 
les taux de rendement apparemment relativement élevés de ces investissements: Sur la 
base des études et des estimations du coût de la vie ci-dessus, certains investissements 
potentiellement très rentables dans la santé génésique et les premières années de 
la vie méritent d'être sérieusement pris en considération en Afrique subsaharienne, 
notamment la maîtrise de la fécondité, les soins maternels et infantiles avant et après 
la naissance, la nutrition des premières années de la vie, la stimulation des premières 
années de la vie et les soins nourriciers, ainsi que les programmes pré primaires. Bien que 
les données soient limitées, il semble que ces investissements privés soient limités par 
les imperfections des marchés des capitaux et de l'information, qui sont particulièrement 
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graves pour les membres les plus pauvres de la société. Ces investissements peuvent 
donc être souhaitables tant du point de vue de l'efficacité et de la distribution en 
faveur des pauvres que du point de vue des droits de l'homme. Il semblerait que, dans 
de nombreux cas, les taux de rendement escomptés soient élevés par rapport à de 
nombreuses autres utilisations possibles des ressources. Il est toutefois important de 
ne pas suivre aveuglément les bons exemples provenant d'autres contextes, mais de 
les adapter aux contextes particuliers de certains pays d'Afrique subsaharienne et de les 
suivre et de les évaluer avec soin, peut-être sur la base de projets pilotes, en déployant 
de manière séquentielle et aléatoire de nouveaux programmes et en les ajustant ou 
en les abandonnant si le suivi et l'évaluation suggèrent que c'est approprié. L'accent 
mis sur l'amélioration de l'accès ne doit pas négliger les dimensions de la qualité et 
de l'équité. Bien que Vogl (2021) ne présente pas d'estimations du rendement des 
investissements visant à améliorer le contrôle de la fertilité et la scolarisation des 
femmes, les associations qu'il présente suggèrent que les taux de rendement de ces 
investissements pourraient être assez élevés, et qu'il conviendrait donc d'examiner si 
de tels investissements pourraient être justifiés en plus des investissements dans le 
capital humain au début de la vie.

Réduire ou éliminer les obstacles qui empêchent les femmes d'exploiter pleinement leur 
potentiel : Les obstacles formels ou informels qui empêchent les femmes d'exploiter 
pleinement leur potentiel dans l'éducation, sur les marchés du travail et dans d'autres 
activités sont susceptibles de réduire les incitations à réduire la fécondité et à investir 
dans le capital humain des femmes au début de leur vie et par la suite. Par conséquent, 
la réduction, ou mieux encore, l'élimination de ces obstacles, est susceptible d'entraîner 
une plus grande productivité, une plus grande efficacité et une plus grande égalité, 
en partie grâce à la réduction de la fécondité et en partie grâce à l'augmentation des 
investissements dans le capital humain des femmes tout au long de leur vie.

Coordination entre les secteurs et les parties prenantes : La santé génésique et le 
développement de la petite enfance sont par nature multidimensionnels et les services 
de différents secteurs doivent être intégrés et bien coordonnés. Cependant, dans 
de nombreux pays, les fonctions concernées sont attribuées à différents ministères, 
tels que ceux de la santé, de l'éducation et de la protection sociale. Une coordination 
inadéquate est susceptible d'entraîner des inefficacités, étant donné que différentes 
décisions pertinentes sont prises par différentes personnes confrontées à des contraintes 
différentes. Il peut donc s'avérer nécessaire de mettre en place des mécanismes de 
coordination, tels que des comités interministériels axés sur le développement de 
l'enfant au sens large et dotés d'un mandat politique de haut niveau. Si le programme 
est à grande échelle, la coordination entre les différents niveaux de gouvernement 
est également importante, car certaines fonctions incombent généralement au 
gouvernement national (par exemple, l'établissement de mécanismes et de lignes 
directrices d'assurance qualité, le suivi et l'évaluation) et d'autres restent dans les 
administrations locales (fourniture de services, recrutement et formation du personnel). 
La stabilité budgétaire et l'institutionnalisation des programmes (par exemple par la 
loi ou d'autres normes) sont indispensables pour que les systèmes de coordination se 
consolident et évoluent avec succès.
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Incitations à la prise de bonnes décisions par les fonctionnaires et les particuliers dans 
les entités privées : Les gouvernements et les autres entités du monde économique sont 
des institutions vastes et complexes, composées de multiples décideurs confrontés à des 
contraintes variées. Il est donc important que les processus dans lesquels ces institutions 
et les individus qui les composent prennent des décisions soient aussi transparents 
que possible. Il est également important que ces institutions et les individus qui les 
composent soient incités, que ce soit sous forme monétaire, en termes de reconnaissance 
ou en termes d'accès aux ressources à plus long terme, à favoriser la réalisation des 
objectifs de la société, à savoir accroître le bien-être en améliorant l'efficacité et en 
atteignant des objectifs de répartition.
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Session 3

Accumulation du Capital Humain 
en Afrique : Éléments Moteurs, 
effets et Perspectives d'Avenir

Président de séance : 	 Hon. Kobygda Larba Issa, Ministère de l'Economie, 
	 des Finances et du Développement, Burkina Faso
Conférencier : 	 Prof. Germano Mwabu, Département d'Économie, 
	 Université de Nairobi, Kenya
Discutant : 	 Prof. Olu Ajakaiye, Centre Africain pour le Renforcement 
	 des Capacités de Développement Partagé, Nigeria 

La région de l'Afrique subsaharienne (ASS) a une population jeune et la plupart des 
personnes actives travaillent, mais sont pauvres (Fields, 2000). Les pays africains les 
plus pauvres sont à la traîne en ce qui concerne la formation du capital humain qui, dans 
le présent document, se limite à l'accumulation des stocks de santé et d'éducation. Le 
rendement salarial de l'expérience professionnelle est généralement faible en Afrique 
subsaharienne, ce qui suggère que les travailleurs de la région ne bénéficient pas autant 
de la formation en cours d'emploi que dans des régions comparables, telles que l'Amérique 
latine et l'Asie du Sud. Certaines études suggèrent que le capital humain en matière 
d'éducation, renforcé par la technologie ou les connaissances techniques (Papadavid 
et al., 2021), est la clé de la croissance en Afrique subsaharienne. Dans le même ordre 
d'idées, Behrman et al. (2017) démontrent que l'augmentation des salaires et des revenus 
agricoles est due à l'accumulation du capital éducatif plutôt qu'à la nutrition ou à la force 
physique (brawn), tout en montrant que la santé des enfants améliore la productivité du 
travail à l'âge adulte, mais par le biais de ses effets sur la scolarisation et l'apprentissage. 

Les déterminants et les effets de l'accumulation de capital humain (ACH) sont bien 
étudiés (voir, par exemple, Schultz et Strauss, 2008). Cependant, on sait peu de choses 
sur les contraintes latentes de l'ACH, telles que les écarts entre l'intention et l'action 
et les coins. On manque également de données sur les politiques visant à résoudre 
ces contraintes cachées (Leonard, 2021). En outre, les informations systématiques 
concernant les effets de l'ACH sur l'inégalité et la prospérité partagée n'ont été 
documentées que dans quelques pays d'Afrique subsaharienne (Epo et al., 2021), mais 
les mécanismes à l'origine de ces effets restent généralement inconnus. Ce document 
fait un petit pas vers la résolution de ces questions, en particulier en ce qui concerne la 
formation du capital humain dans les domaines de l'éducation et de la santé en Afrique 
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subsaharienne, en s'appuyant principalement sur les recherches récentes du CREA 
(Pritchett, 2021), Lucas (2023) et sur un petit nombre d'études en dehors des travaux 
du CREA (voir, par exemple, Pritchett, 2001 ; Schultz et Strauss, 2008).

Points à Retenir
L'indice de santé des cinq pays d'Afrique subsaharienne étudiés par Epo et al. (2021) se situe 
à 78 % de sa limite supérieure. Il est intéressant de noter que pour l'ensemble de l'Afrique 
subsaharienne, l'espérance de vie dans la région en 2021 était de 60,1 ans, soit environ 
71 % de la limite supérieure, c'est-à-dire 85 ans (PNUD, 2022). Cependant, les résultats 
dans le domaine de l'éducation sont moins impressionnants. Le taux de scolarisation 
pour l'échantillon de cinq pays au cours de la période 1970-1990 était de 26 % de sa limite 
supérieure (Epo et al., 2021). Là encore, pour l'ensemble de l'ASS (sur la base de l'ensemble 
de données Barro-Lee), le niveau de scolarisation de la région pour la période 1960-1985 
était en moyenne de 2,67 années (Pritchett, 2001) par rapport à un maximum de 15 à 18 
ans. En 2021, la scolarisation en ASS avait presque doublé pour atteindre 6 ans, mais cela ne 
représentait que 33,3 % de la limite supérieure (PNUD, 2022). L'Afrique subsaharienne a donc 
encore un long chemin à parcourir avant d'atteindre la frontière de son capital éducatif, qui 
correspond actuellement au nombre d'années nécessaires à un individu pour obtenir une 
maîtrise. La distance est encore plus longue si l'on considère les acquis de l'apprentissage. 

Les investissements directs étrangers sont de puissants moteurs des stocks de santé 
et d'éducation en Afrique subsaharienne. L'association entre la scolarisation et 
l'apprentissage dans la région est faible mais positive. Sur ce point, il est démontré que 
"d'une manière générale, les pays où la scolarisation est plus importante ont également 
plus d'apprentissage, mais la relation n'est pas purement linéaire. Certains pays offrent 
plus d'apprentissage pour chaque année supplémentaire d'éducation". Au niveau 
mondial, c'est à Singapour que le rendement d'une année de scolarité est le plus élevé, 
tandis qu'au Kenya, c'est dans la région africaine qu'il est le plus élevé.

L'utilisation des services de santé améliore la santé (réduit la probabilité de déclaration 
de maladie dans la population générale), mais pas dans tous les pays (Mwabu, 2022). Les 
données des enquêtes auprès des ménages montrent une forte corrélation positive entre la 
formation du capital humain et le revenu des ménages, mais ces données sont basées sur un 
petit échantillon de pays. La part salariale du capital humain en Afrique subsaharienne est de 
26 à 38 %, contre 62 à 73 % dans les économies développées (Pritchett, 2001), ce qui indique 
que la contribution du capital humain à la croissance en Afrique subsaharienne est bien en 
deçà de son potentiel. L'accumulation de capital humain n'est pas suffisante pour amorcer et 
maintenir des taux de croissance élevés en Afrique. En outre, des apports complémentaires 
et des incitations visant à stimuler la pleine utilisation du capital disponible sont nécessaires.

Les effets de l'égalisation du capital humain sur la pauvreté, l'inégalité et la prospérité 
partagée sont mitigés, mais ces preuves proviennent d'un échantillon restreint et sélectif 
de pays. La sous-performance des citoyens et des décideurs politiques en matière 
d'accumulation et d'utilisation du capital humain peut être corrigée à l'aide de « mesures 
d'incitation », d'une supervision par les pairs et d'un service de messagerie courte (SMS) - une 
« mesure d'incitation » électronique. Ces types de mesures d'incitation complètent les efforts 
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et autres apports dans la production de capital humain, en particulier dans la restauration de 
la santé (Wagstaff et al., 2019) et dans la récupération des niveaux d'apprentissage antérieurs, 
en particulier après leur érosion par les pandémies et les chocs climatiques.

La productivité des systèmes de santé et d'éducation est probablement davantage limitée par 
des problèmes de motivation, de supervision et de gestion que par le manque de personnel 
qualifié ou d'installations. En outre, il n'existe pas de mécanismes politiques permettant de 
garantir que les systèmes de santé et d'éducation sont équitables et justes dans le processus 
d'accumulation du capital humain. Par conséquent, les services de haute qualité offerts 
par ces systèmes sont généralement inaccessibles aux pauvres. L'Afrique subsaharienne 
ne dispose que de peu d'éléments sur la manière dont ces problèmes peuvent être résolus.

En utilisant l'investissement direct étranger pour accumuler du capital humain en 
Afrique, il faut tenir compte du fait que les bénéfices de cet investissement dépendent 
de manière critique des structures des économies nationales. Le type de flux 
d'investissement détermine également la forme de capital humain accumulé.  Les 
dépenses consacrées à l'accumulation de capital humain devraient être guidées par le 
rendement de la scolarisation, c'est-à-dire l'apprentissage, et par le rendement de la 
fourniture de services de santé, c'est-à-dire la guérison ou la prévention des maladies.

Les gestionnaires des systèmes de santé et d'éducation doivent mettre au point des 
mécanismes d'incitation pour aider les prestataires et les utilisateurs de services à faire 
face aux problèmes d'autocontrôle lorsqu'ils s'engagent dans des activités de formation 
du capital humain. Les incitations devraient être utilisées pour compléter ou suppléer 
les outils de gestion, de supervision et d'administration, par exemple les interdictions 
de fumer, les règles scolaires et les incitations financières qui peuvent être utilisées 
pour faire une différence dans la vie des gens en mettant en œuvre même de petits 
aspects des politiques gouvernementales existantes (Halpern, 2016). La conception 
des mesures d'incitation pour les décideurs politiques de haut niveau est compliquée 
car ces acteurs n'ont pas de superviseurs, mais les mesures d'incitation pourraient 
être intégrées dans les processus politiques par lesquels ils sont nommés ou dans les 
structures institutionnelles dans lesquelles ils travaillent. 

Lors d'une discussion en séance plénière sur ce document, le professeur Olu Ajakaiye en 
a tiré les enseignements pour la conception et la mise en œuvre de politiques efficaces en 
matière d'éducation et de santé en Afrique subsaharienne, et a souligné les points suivants :

•	 Premièrement, le capital humain comprend les connaissances, l'apprentissage et 
les compétences acquises par l'éducation, la formation, la culture et la socialisation, 
ainsi que le capital santé que les gens accumulent grâce à une meilleure nutrition, 
des soins médicaux de qualité, des vaccinations de routine, la capacité à contrôler 
les pandémies de maladies et l'adoption de bons modes de vie.

•	 Deuxièmement, l'utilisation des stocks de capital humain disponibles, complétés 
par d'autres facteurs de production, permet aux individus de réaliser leur potentiel 
humain en tant que membres productifs de la société, et les aide ainsi à se 
rapprocher de la notion de santé de l'OMS (1948) en tant qu'indicateur d'un "bien-
être physique, mental et social complet.
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•	 Par conséquent, les décideurs africains doivent. :

-	 Intensifier et maintenir la fourniture de services de santé de qualité, abordables, 
accessibles et équitables.

-	 Améliorer la qualité de l'enseignement primaire afin de maximiser l'apprentissage 
pour chaque année de scolarité.

-	 Augmenter de manière significative les résultats de l'enseignement primaire et 
supérieur afin de répondre aux exigences de compétences élevées de l'agenda 
de développement national et continental 2063 pour une Afrique prospère, 
caractérisée par un taux de croissance élevé, inclusif et durable.

-	 Accroître la disponibilité des écoles pour améliorer la scolarisation de la 
population générale, en particulier parce que la scolarisation et l'apprentissage 
sont généralement positivement corrélés (Pritchett, 2021 ; Lucas, 2023), et aussi 
parce que la disponibilité favorise la scolarisation (Foster et Rosenzweig, 1996).

•	 Cependant, la réalisation des avantages potentiels susmentionnés n'est pas 
automatique, car beaucoup dépend de la structure des économies africaines, 
d'opportunités d'emploi suffisantes et décentes, en particulier pour les jeunes, et 
d'un environnement propice à l'utilisation efficace et effective de tous les facteurs 
de production, et pas seulement du capital humain.

•	 En particulier, il est nécessaire de :

-	 Examiner et traiter sérieusement les contraintes qui pèsent sur la formation du 
capital humain au niveau microéconomique et sur le lieu de travail.

-	 Mettre en œuvre des politiques à l'échelle du système et de l'économie pour 
garantir que le développement du capital humain vise à répondre aux besoins 
existants et émergents dans tous les déciles de la population et toutes les régions 
géographiques. 

-	 Mettre en œuvre des stratégies de développement du capital humain axées sur 
la demande afin de garantir que le stock accumulé est utilisé efficacement et 
que sa production est à la fois rentable et équitable.

•	 Enfin, bien qu'il ait été démontré que l'investissement direct étranger est un moteur 
important de l'accumulation de capital humain en Afrique, le succès dans ce domaine 
dépend essentiellement des facteurs suivants :

-	 Des activités et des politiques appropriées en matière de contenu local

-	 Des politiques et des pratiques de rapatriement des bénéfices bien négociées.

-	 Des cadres juridiques et institutionnels appropriés qui protègent toutes les 
parties prenantes.

-	 Des lois sur le travail et la propriété claires et applicables

-	 Un environnement local paisible et favorable aux entreprises. 
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Session 4

L'éducation en Afrique : 
Progressions de Carrière, 

Lacunes dans les Résultats 
d'Apprentissage et Réponse à la 

Crise de l'Apprentissage

Président de séance : 	 Dr. Wilson T. Banda, Gouverneur, 
	 Banque Centrale du Malawi
Conférenciers: 	 Prof. Adrienne Lucas & Dr. Gerald Ipapa, 
	 Lerner College of Business & Economics, 
	 Université du Delaware, États-Unis
Discutant : 	 Dr. Elizabeth Nanziri, Université de Stellenbosch, 
	 Afrique du Sud

La scolarisation et le développement du capital humain sont des contributions 
importantes à la fois aux moyens de subsistance des individus et à la croissance 
et au développement économique de l'ensemble d'un pays. Au milieu des années 
1990, l'Afrique subsaharienne a connu une crise de faible taux de scolarisation, avec 
seulement 54 % des élèves en âge de fréquenter l'école primaire dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire de l'Afrique subsaharienne. Le manque d'accès à la 
scolarisation, c'est-à-dire la quantité de scolarisation, a été remplacé par une crise 
de la qualité de l'apprentissage. Les obstacles à la scolarisation ayant diminué, le 
taux net de scolarisation dans l'enseignement primaire est désormais supérieur à 
80 % (UNESCO 2019). Pourtant, dans de nombreux cas, les écoles continuent de 
décevoir les enfants qu'elles sont censées servir en ne leur transmettant pas les 
connaissances adéquates pour réussir. Par exemple, au Kenya, en Tanzanie et en 
Ouganda, environ trois quarts des élèves de troisième année ne peuvent pas lire 
une phrase simple (Banque mondiale 2018). Cette « crise de l'apprentissage », où les 
élèves sont scolarisés mais n'apprennent pas, est grave. L'ampleur de ce problème 
a été reconnue et codifiée dans l'objectif numéro 4 des objectifs de développement 
durable, qui met l'accent sur une « éducation de qualité » et pas seulement sur le 
nombre d'années de scolarisation. 
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Lacunes dans les Résultats de l'Apprentissage
L'un des défis à relever pour comprendre comment améliorer la qualité de l'éducation 
est d'appréhender l'ampleur du problème. Les données sur le nombre d'années 
d'études achevées sont facilement disponibles dans les différents pays. La mesure 
de l'apprentissage réel est une question beaucoup plus complexe. Un deuxième défi 
consiste à comprendre les différences potentielles entre ce qui est énoncé dans les 
politiques et ce qui se passe dans la pratique. Dans « Deux grandes lacunes dans l'offre 
de capital humain », Noam Angrist et Stefan Dercon (ci-après AD) s'attaquent à la fois 
à l'écart quantité-qualité (la différence entre le temps passé à l'école et la quantité de 
connaissances acquises) et à l'écart politique-pratique (la différence entre les politiques 
énoncées par les ministères de l'éducation et les services effectivement reçus par les 
ménages).

L'écart entre quantité et qualité indique que la scolarité et l'apprentissage ne sont pas 
identiques. Ce n'est pas parce qu'un enfant termine une année scolaire qu'il n'a pas acquis 
toutes les compétences nécessaires. L'Institut de statistique (ISU) de l'Organisation des 
Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) dispose de données 
comparables sur la quantité de scolarisation, c'est-à-dire les années d'enseignement, 
dans les différents pays. Les données sur les résultats de l'apprentissage sont plus rares. 
Angrist et al. (2021) ont harmonisé les données recueillies par douze tests internationaux 
distincts entre 2000 et 2017 dans 164 pays - le pays le plus couvert ne dispose de données 
que pour 10 ans et certains pays, comme l'Éthiopie, ne disposent de données que pour 
une année sur l'ensemble de la période. 

Le système scolaire qui offre la meilleure qualité est celui de Singapour. En Afrique, 
le pays où le rendement de l'apprentissage est le plus élevé pour chaque année de 
scolarité est le Kenya. C'est en Afrique subsaharienne que la différence entre la qualité 
de l'enseignement et la quantité d'apprentissage est la plus importante. Cette différence 
peut être considérée comme l'efficacité du secteur scolaire - la quantité d'apprentissage 
que les élèves acquièrent pour chaque année passée à l'école. Après ajustement en 
fonction de l'apprentissage acquis, les 8,2 années médianes de scolarisation attendues 
en Afrique subsaharienne diminuent de 3,3 années complètes pour atteindre 4,9 années, 
soit une baisse de plus de 40 %. En d'autres termes, les enfants d'Afrique subsaharienne 
ne reçoivent qu'environ 60 % de l'apprentissage qu'ils devraient recevoir pour chaque 
année passée à l'école. 

Les différences entre les pays d'Afrique subsaharienne sont plus marquées pour les 
années de scolarisation que pour les Années de scolarité corrigées de l'apprentissage 
(LAYS), ce qui reflète les différents niveaux d'efficacité de l'apprentissage entre les pays 
d'une même région. D'une manière générale, les pays ayant une plus grande quantité 
d'années de scolarité ont également plus d'apprentissage, mais la relation n'est pas 
purement linéaire. Certains pays offrent plus d'apprentissage pour chaque année 
supplémentaire d'éducation. Le Ghana, l'Indonésie et le Viêt Nam ont tous trois un 
niveau moyen attendu d'environ 12 années de scolarité, mais leurs élèves obtiennent 
des résultats très différents à un test commun, ce qui démontre les différences 
d'apprentissage entre les trois pays. Le Ghana obtient des résultats inférieurs à ce qui 
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est considéré comme le niveau minimum. Le Vietnam obtient des résultats supérieurs 
de plus de deux écarts-types. L'Indonésie se situe entre les deux. D'autres pays dont les 
résultats sont comparables à ceux du Ghana font état d'une scolarité d'environ 5 ans, 
contre 12 ans pour le Ghana. Au même niveau de résultats que l'Indonésie, on trouve 
des pays où le nombre d'années de scolarisation attendues est compris entre 7 et 13. 
Les résultats du Viêt Nam se rapprochent davantage de ceux des pays où la durée de 
scolarisation attendue est de 14 ans.

Messages Politiques Clés :
Quelques thèmes clés se dégagent des trois études.
1.	 Toute solution visant à améliorer les faibles résultats des élèves doit adopter une 

approche à l'échelle du système.

2.	 Les solutions devront impliquer non seulement les enseignants et les élèves, mais 
aussi les parties prenantes jusqu'aux décideurs nationaux. 

3.	 En raison de l'absence de collecte systématique de données, l'ampleur du problème 
et les différences entre les pays et à l'intérieur de ceux-ci ne sont pas connues.

4.	 La collecte de données a permis d'élucider la crise de l'apprentissage - une 
meilleure collecte de données sur les autres acteurs du système est nécessaire pour 
comprendre les limites existantes et les solutions potentielles. 

5.	 Une fois collectées, les données doivent également être partagées de manière 
significative afin d'inciter à l'action.
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Session 5
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		  •	 Dr. Rose Ngugi, Directrice Exécutive, Institut Kenyan
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		  •	 Dr. Martha Muhwezi, Directrice Exécutive, FAWE
		  •	 Mme Barbra Barungi, Partenaire de Gestion, 
			   Imara Africa
		  •	 S. E. Dr. Kheswar Jankee, Ambassadeur, 
			   Ambassade de Maurice en Russie 
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		  •	 Prof. Ahoure Alban Alphonse E. Directeur, 
			   Centre de Recherche Économique et Sociale (CAPEC)
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Des Hauts Responsables 
Politiques Africains Réaffirment 

le Rôle Important du Capital 
Humain dans le Développement 

de l'Afrique

Lors d'un séminaire politique de haut niveau organisé à Nairobi, au Kenya, les 29 et 30 
mars 2023, par le Consortium pour la recherche économique en Afrique (CREA) et soutenu 
par la Fondation Bill et Melinda Gates (FBMG) sur le thème "Développement du capital 
humain en Afrique", des décideurs politiques de haut niveau du continent africain ont 
adopté une déclaration affirmant leur ferme engagement à soutenir le développement 
du capital humain pour une meilleure transformation des économies africaines.

Déclaration
Nairobi, le 30 mars, 2023

Nous, les hauts responsables politiques africains, réunis à l'occasion du séminaire 
politique de haut niveau du CREA,

Affirmant que le capital humain - l'éducation, les compétences, la culture, le sexe et la 
santé d'un peuple - est crucial pour le développement des pays africains et joue un rôle 
central dans la transformation des économies africaines,

Reconnaissant que l'Afrique subsaharienne est, de toutes les régions du monde, celle 
qui obtient les résultats les plus faibles selon l'indice du capital humain de la Banque 
mondiale, qui mesure la qualité de l'investissement des pays dans la prochaine 
génération de travailleurs,

Reconnaissant en outre que l'accès des ménages aux soins de santé, à la scolarisation 
et aux équipements et outils permettant d'améliorer la qualité de vie s'est amélioré, 
l'objectif du capital humain et de la qualité de vie accuse toutefois un retard important, 

Se félicitant du fait que, même si l'accès aux sources de capital humain est encore faible 
en Afrique, il a augmenté de manière significative au cours des deux dernières décennies,

Notant que le développement du capital humain est fondamental pour construire une 
croissance durable, résiliente et inclusive en Afrique, et que l'investissement dans les 
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êtres humains pour de meilleurs résultats sociaux et économiques à l'avenir - grâce à une 
éducation de qualité, des soins de santé, une nutrition, des emplois et des compétences 
- est primordial pour mettre fin à l'extrême pauvreté et créer des sociétés plus inclusives,

Notant en outre que le développement du capital humain en Afrique nécessite un effort 
massif et coordonné pour renforcer la quantité, l'efficacité et l'impact des investissements 
dans les personnes. Il est donc nécessaire de faciliter les réformes politiques, les plans 
d'action et l'apprentissage transnational au niveau régional et national.

Conscients de la réalité des contraintes majeures qui pèsent sur l'accumulation du 
capital humain, telles que la faiblesse de la gestion des finances publiques (GFP) et des 
systèmes de prestation de services (SDM), 

Conscients également de la nécessité d'aborder les réformes politiques qui permettraient 
aux jeunes Africains de grandir dans des conditions de santé optimales et d'acquérir les 
compétences nécessaires pour être compétitifs dans l'économie numérique mondiale,

Conscients du besoin urgent de réformes politiques et d'innovations institutionnelles en 
matière de développement du capital humain pour surmonter ces obstacles, en mettant 
l'accent sur une mise en œuvre plus rigoureuse,

Reconnaissant l'importance de s'attaquer aux problèmes liés au développement du 
capital humain et la manière d'améliorer la capacité du continent et de ses décideurs à 
relever les défis du développement du capital humain et à tirer parti des opportunités 
qu'ils présentent, alors qu'il fait face à ses défis en matière de développement,

Recommandations
1.	 Affirmer qu'aider les décideurs politiques et les autres acteurs à améliorer la 

production et la gestion des connaissances sur le capital humain de l'Afrique afin 
de s'attaquer aux principales contraintes qui pèsent sur l'accumulation du capital 
humain et de relever efficacement ces défis,

2.	 Saluer le rôle fondamental du Consortium pour la recherche économique en Afrique 
(CREA) et de ses institutions partenaires dans le renforcement des capacités en vue 
de promouvoir des politiques fondées sur des données probantes et de générer 
la base de connaissances nécessaire à la prise de décision sur des questions de 
politique économique aussi importantes que le capital humain,

3.	 Prendre note des multiples crises mondiales qui se chevauchent - y compris la 
pandémie de COVID-19, les catastrophes naturelles induites par le changement 
climatique et les conflits armés régionaux, qui ont souligné la nécessité de protéger et 
de renforcer le capital humain dans l'effort global pour sauver des vies, promouvoir 
le bien-être et préserver la productivité future.,

4.	 Confirmer l'exploitation des technologies et des innovations dans les projets pour 
développer davantage le capital humain et soutenir les réformes politiques pour 
surmonter les contraintes juridiques et réglementaires,
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5.	 Confirmer en outre la tenue de consultations au sein de nos propres gouvernements, 
tant au niveau national qu'infranational, afin d'explorer les possibilités de faire 
progresser la recherche pour renforcer la base de connaissances et la demande de 
capital humain,

6.	 Nous appelons à redoubler d'efforts pour mettre en œuvre la déclaration d'Abidjan 
du 15 juillet 2021, qui a établi trois priorités pour l'Afrique : (i) l'amélioration du 
capital humain, (ii) la création d'emplois par le biais de politiques de développement 
du secteur privé, et (iii) la relance économique.
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ANNEXE A 

Documents du Séminaire

Session 1 :	 Un Cadre Économique Global sur le Cycle de Lie pour le Capital 
Humain en Afrique par Lant Pritchett, Université de Harvard, USA

Session 2 :	 Investissements en Capital Humain et Croissance Économique 
en Afrique par Prof. Jere R. Behrman, Département d'Économie, 
Université de Pennsylvanie, USA

Session 3 :	 Accumulation du Capital Humain en Afrique : Éléments Moteurs, 
Effets et Perspectives d'Avenir par Prof. Germano Mwabu, 
Département d'Économie, Université de Nairobi, Kenya

Session 4 :	 L'éducation en Afrique : Progression des Carrières, Lacunes 
dans les Résultats d'Apprentissage et Réponse à la Crise de 
l'Apprentissage par Adrienne Lucas & Dr. Gerald Ipapa, Lerner 
College of Business & Economics, University of Delaware, USA
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Développement du Capital Humain en Afrique
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ANNEX C

Programme du Séminaire

Session plénière du séminaire politique de haut niveau du CREA (SPSXXV) sur :
“Développement du Capital Humain en Afrique (DCH)

29–30 mars 2023
      
Mardi 28 mars 2023

16h :00–20h.00 :00 	 Inscription 

Mercredi, 29 mars 2023

08h:00 –10h:30
	 Séance d'Ouverture Officielle
 	
	 Président de Séance :	 Kerfalla Yansane, Ambassadeur de Guinée 

aux États-Unis et Ancien Ministre des 
Mines et de la Géologie.

	 Remarques de Bienvenue : 	 Théophile Azomahou, Directeur Exécutif par 
		  Intérim du CREA

	 Remarques Préliminaires : 	 M. Dan Peters, Conseiller, Politique Globale 
		  et Plaidoyer, BMGF

	 Ouverture Officielle et 	 Hon. Eliud Owalo, Ministre de l'Information, 
	 Discours d'Ouverture : 	 de la Communication et de l'Economie
		  Numérique

10h :30 -11h.00 		 Pause Thé/Café
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11h :00 -12h :30
	 Session 1 :	 Un Cadre Économique Global sur le Cycle 

de Vie pour le Capital Humain en Afrique

	 Président de séance :    	 Bangasi J. Bakosoo, Ministre de la Fonction
		  Publique et du Développement des
		  Ressources Humaines, Sud-Soudan

	 Conférenciers : 	 Prof. Lant Pritchett, Université de Harvard, 
		  USA

	 Discutant : 	 Adam Mugume, Directeur Exécutif, 
		  Banque d'Ouganda
		
	 Discussion en plénière

12h :30 –14h :00		  Pause Déjeuner			 

14h :00 –15h :30	
	 Session 2 :	 Investissements en Capital Humain et 

Croissance Économique en Afrique

	 Président de Séance : 	 S.E. Kheswar Jankee, Ambassadeur, 
		  Ambassade de Maurice en Russie 

	 Conférencier : 	 Jere R. Behrman, Département d'Économie,
		  Université de Pennsylvanie, USA

	 Discutant : 	 Sherillyn Raga, Institut de Développement
		  d'Outre-mer (ODI), Royaume-Uni
	
	 Discussion en Plénière
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15h :30 -17h :00
	 Session 3 :	 Accumulation du Capital Humain en 

Afrique : Éléments Moteurs, Effets et 
Perspectives d'Avenir 

	 Président de Séance : 	 Hon. Kobygda Larba Issa, Ministre de 
		  l'Economie, des Finances et du
		  Développement, Burkina Faso

	 Conférencier : 	 Prof. Germano Mwabu, Département 
		  d'Économie, Université de Nairobi, Kenya

	 Discutant : 	 Prof. Olu Ajakaiye, Centre Africain pour le 
		  Renforcement des Capacités de
		  Développement Partagé, Nigeria 

	 Discussion en Plénière

17h:00 -17h:30		 Pause Thé/Café

19h:00 – 21h:00	 Cocktail

Jeudi 30 mars 2023

08h :30 -10h :00
	 Session 4 : 	 L'Education en Afrique : Progressions 

de Carrière, Lacunes dans les Résultats 
d'Apprentissage et Réponse à la Crise de 
l'Apprentissage 

	 Président de Séance : 	 Dr. Wilson T. Banda, Gouverneur, Banque 
		  Centrale du Malawi

	 Conférenciers : 	 Prof. Adrienne Lucas & Dr. Gerald Ipapa, 
		  Lerner College of Business & Economics, 
		  Université du Delaware, Etats-Unis 

	 Discutant : 	 Dr. Elizabeth Nanziri, Université de 
		  Stellenbosch, Afrique du Sud

10h00 -10h30		  Pause Thé/Café	
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10h 30 -12h 30	
	 Session 6 : 	 Table Ronde au Sujet de la Politique

	 Présidente de Séance :	 Son Altesse Royale (HRH), la Reine Nozizwe 
Mulela, Royaume d'Eswatini

	 Panélistes : 
		  •	 Dr. Rose Ngugi, Directrice Exécutive, 

Institut kenyan de Recherche et 
d'Analyse des Politiques Publiques 
(KIPPRA) 

	 	 •	 Dr. Martha Muhwezi, 
			   Directrice Exécutive, FAWE
	 	 •	 Mme Barbra Barungi, Associée Directrice 
			   Générale, Imara Africa
	 	 •	 S. E. Dr. Kheswar Jankee, Ambassadeur, 
			   Ambassade de Maurice en Russie 
	 	 •	 Hon. Issa-Toure Salahaddine, Président
			   de l'Assemblée Nationale, Togo
	 	 •	 Prof. Ahoure Alban Alphonse E.
			   Directeur, Centre pour la Recherche 
			   Économique et Social (CAPEC)

12h :30 – 12h :45  	
	 Session 7 :	 Résolutions de la Conférence 

(Communiqué)

	 Président de Séance: 	 S.E. Dr. Kerfalla Yansane, Ambassadeur de 
la Guinée aux Etas Unis et Ancien Ministre 
des Mines et Géologie  

12h :45 – 12h :55                         	 Mot de Remerciements 

13h:00 –14h:00	 Pause DSéjeuner	

19h :00 – 21h :00	 Diner
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Mission
Renforcer les capacités des chercheurs locaux pour qu'ils soient en mesure de mener des recherches 

indépendantes et rigoureuses sur les problèmes auxquels est confrontée la gestion des économies d'Afrique 
subsaharienne. Cette mission repose sur deux prémisses fondamentales.

Le développement est plus susceptible de se produire quand il y a une gestion saine et soutenue de l'économie.

Une telle gestion est plus susceptible de se réaliser lorsqu'il existe une équipe active d'économistes experts 
basés sur place pour mener des recherches pertinentes pour les politiques.

Intégrer la rigueur et les données probantes dans l'élaboration des politiques économiques en Afrique

•	 Améliorer la qualité.
•	 Assurer la durabilité.
•	 Accroître l'influence.

Contactez-nous :
Consortium pour la Recherche Économique en Afrique 

African Economic Research Consortium
Consortium pour la Recherche Économique en Afrique 

Middle East Bank Towers,
3rd Floor, Jakaya Kikwete Road 

Nairobi 00200, Kenya
Tel: +254 (0) 20 273 4150

communications@aercafrica.org

www.facebook.com/aercafrica

twitter.com/aercafrica

www.instagram.com/aercafrica_official/

www.linkedin.com/school/aercafrica/

Pour en savoir plus :

www.aercafrica.org/fr


